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ARTICLE 12

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« L’approbation d’un projet ou d’un document d’aménagement ou d’urbanisme ayant pour 
conséquence une réduction de surfaces à vocation ou à usage agricole est subordonnée à l’obtention 
d’un avis favorable de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement proposent de réserver la consultation obligatoire et l’avis conforme 
des CDPENAF au seul domaine agricole, dans le cadre d’un projet ou d’un document 
d’aménagement ou d’urbanisme ayant pour conséquence une réduction de surfaces à vocation ou à 
usage agricole. Cette mesure, déjà appliquée dans les DOM, donne en effet de bons résultats dans 
ces territoires.


